La procédure pénale par défaut : questions choisies
I. Le droit belge

1 Le délai ordinaire d’opposition
Le délai proprement dit

Le délai ordinaire d’opposition est de quinze jours. Ce délai court non point à partir de la date de la décision rendue par défaut mais à compter de la date de la signification régulière de cette décision.
 Le délai se calcule conformément au droit commun ; le dies a quo ne compte pas mais l’opposition doit intervenir au plus tard le quinzième jour.
 Si le dernier jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est alors prolongé jusqu’au plus prochain jour ouvrable.
 L’augmentation du délai, conformément à l’article 55 du Code judiciaire
, n’est pas applicable au délai ordinaire d’opposition en vertu de l’article 3 de l’AR n° 301 du 30 mars 1936.
 Si le délai d’opposition ne peut courir en l’absence d’une signification de la décision, 
 rien n’empêche la partie condamnée par défaut de former opposition dès qu’elle a eu connaissance de la décision et ce quand bien même celle-ci n’a pas été signifiée.
 

Le mode de signification

Seule une signification régulière de la décision rendue par défaut donne ouverture au délai d’opposition. A contrario, le délai d’opposition ne court pas si la signification est irrégulière.
 La signification se réalise conformément aux règles portées par le Code judiciaire dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions légales et les principes de droit qui régissent la procédure pénale. Elle se fera dès lors soit à personne, soit à domicile
, réel ou élu, soit à l’étranger, soit à parquet. Il nous faut constater que dès l’instant où la signification s’est réalisée de manière régulière, le délai ordinaire d’opposition coïncide avec le délai d’appel.
 Ces deux délais sont cumulatifs.
 

Lorsque le prévenu a son domicile ou sa résidence à l’étranger, la signification de la décision par défaut se fera, sans préjudice des autres modes de transmission convenus entre la Belgique et le pays
 de son domicile ou de sa résidence
, conformément à l’article 40 du Code judiciaire. Une copie de l’acte est alors adressée par l’huissier de justice sous pli recommandé à la poste, à ce domicile ou cette résidence et en outre par avion si le point de destination n’est pas dans un Etat limitrophe. 

Lorsque le destinataire de l’exploit n’a en Belgique ou à l’étranger ni domicile, ni résidence, ni domicile élu, l’huissier de justice procède à la signification de la décision au parquet du procureur du Roi dans le ressort duquel siège le juge qui a connu de la cause.
 De ce fait, la signification à parquet doit être admise lorsque le domicile du destinataire en Belgique n'est pas connu et que cette ignorance est imputable à la négligence de ce dernier. Il en est ainsi par exemple si l’intéressé n’a pas jugé bon de faire connaître son futur domicile en quittant son ancienne résidence.
 

La signification à l’étranger ou au procureur du Roi est non avenue si la partie à la requête de laquelle elle a été accomplie connaissait le domicile, la résidence ou le domicile élu en Belgique, ou le cas échéant, à l’étranger du signifié.
 

2 Le délai extraordinaire d’opposition.

A l’expiration du délai ordinaire d’opposition, lorsque la décision prononcée par défaut n’a pas pu être signifiée à personne, le prévenu peut former opposition dans les quinze jours qui suivent celui où il a pris connaissance de la signification ; il s’agit du délai extraordinaire d’opposition. En pratique, il appartient au juge d’apprécier souverainement à quel moment le prévenu a pris connaissance de la signification.
 Le prévenu n’a pas la charge de prouver la date à laquelle il a connu la signification de la décision prononcée par défaut.
 En effet, c’est au ministère public ou le cas échéant à la partie civile qui voudrait soutenir que l’opposition est tardive à établir la preuve de la prise de connaissance de la signification par le prévenu.
 

Le délai extraordinaire débute dès l’instant où le prévenu soit a été informé de la signification,
 soit a reçu l’exploit signifié par l’huissier de justice instrumentant
. Il n’est pas exigé qu’il ait eu effectivement connaissance du contenu de l’exploit ou de la décision rendue par défaut.
 En effet, le prévenu informé de la signification est par ce fait averti qu’il lui appartient de prendre connaissance de l’exploit et du jugement.
 

Si le délai extraordinaire expire un samedi, un dimanche ou un autre jour férié légal, il sera prorogé jusqu’au plus prochain jour ouvrable conformément à l’article 644 aliéna 1 du Code d’instruction criminelle. Le délai extraordinaire est encore augmenté, par application des articles 55 du Code judiciaire et 3 de l’AR n° 301 du 10 mars 1933, si la décision rendue par défaut et signifiée au prévenu à l’étranger n’a pas été faite à personne.
 Il nous paraît utile de rappeler que l’augmentation du délai d’opposition, en vertu de l’article 55 du Code judiciaire, n’est pas applicable au délai ordinaire d’opposition.

Comme le délai ordinaire d’opposition, le délai extraordinaire ne peut courir en l’absence d’une signification régulière de la décision rendue par défaut. 

3. La signification d’une décision en Allemagne : l’arrêt du 27 avril 2011 de la Cour de cassation.
La cour d’appel de Liège, dans un arrêt du 7 octobre 2010, a considéré que la signification d’une décision prononcée par défaut par une juridiction belge devait se réaliser conformément à l’article 5 de la Convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les Etats membres de l’Union Européenne. Ce dernier prévoit en principe la transmission et la signification de pièces de procédures qui ont été établies dans un Etat membre à des personnes qui se trouvent dans un autre Etat membre «directement » par voie postale.

De ce fait, la cour d’appel de Liège a considéré comme une signification valable la transmission par le parquet d’Eupen d’une  « copie conforme » d’un jugement prononcé par défaut, à des prévenus domiciliés en Allemagne en recourant au pli recommandé à la poste.

La cour d’appel a encore estimé que la transmission du jugement prononcé par défaut réalisée par le Procureur du Roi d’Eupen devait être considérée comme une signification à personne et dans, le cas d’espèce, elle a constaté que les délais pour former opposition étaient expirés.

Un pourvoi en cassation a été dirigé contre cette décision.

Par arrêt du 27 avril 2011
, la Cour de cassation a dit pour droit que les juges d’appel ne pouvaient pas légalement décider que la signification faite par le parquet d’Eupen par pli recommandé à la poste au domicile des défendeurs en Allemagne était une signification faite à la personne du prévenu et faisait courir le délai ordinaire d’opposition sans possibilité d’augmentation des délais conformément à l’article 55 du Code judiciaire. 

Il nous paraît pouvoir être déduit de cet arrêt que la Cour de cassation admet la « signification » par voie postale à l’initiative du Procureur du Roi. En revanche, pour la Cour une telle signification ne peut être considérée comme faite à personne
.

II. Les exigences imposées par la Cour européenne des droits de l’homme
3. L’arrêt Da Luz Domingues Ferreira / Belgique du 24 mai 2007

Les principes

La Cour européenne a récemment fait le point sur les principes généraux en matière de droit à un nouveau procès lorsqu'un individu est condamné par défaut ou in absentia. Elle a en particulier rappelé que, si une procédure se déroulant en l'absence du prévenu n'est pas en soi incompatible avec l'article 6 de la Convention, il demeure néanmoins qu'un déni de justice est constitué lorsqu'un individu condamné in absentia ne peut obtenir ultérieurement qu'une juridiction statue à nouveau, après l'avoir entendu, sur le bien-fondé de l'accusation en fait comme en droit, alors qu'il n'est pas établi qu'il a renoncé à son droit de comparaître et de se défendre, ni qu'il a eu l'intention de se soustraire à la justice
.
Le principe est posé. Lorsqu’une personne a été condamnée par défaut et qu’elle entend pouvoir être entendue sur les accusations dirigées contre elle, il s’impose de lui ouvrir ce droit.

La Cour européenne a estimé que l'obligation de garantir à l'accusé le droit d'être présent dans la salle d'audience – soit pendant la première procédure à son encontre, soit au cours d'un nouveau procès – est l'un des éléments essentiels de l'article 6 de la Convention. Dès lors, le refus de rouvrir une procédure qui s'est déroulée par défaut en l'absence de toute indication que l'accusé avait renoncé à son droit de comparaître a été considéré comme un « flagrant déni de justice », ce qui correspond à la notion de procédure « manifestement contraire aux dispositions de l'article 6 ou aux principes qui y sont consacrés ».
L’application de ces principes à l’affaire Da Luz

Dans le cas d’espèce,  Monsieur Da Luz a été condamné par la cour d'appel de Liège par arrêt du 30 juin 1994. Ce dernier a été signifié au prévenu le 4 août 1994 à sa personne alors qu’il était incarcéré en Allemagne. Le jour même, c'est-à-dire dans le délai prescrit par l'article 208 du code d'instruction criminelle, le requérant aurait adressé un courrier recommandé au ministère public par lequel il déclarait vouloir former opposition contre l'arrêt du 30 juin 1994. Au motif que l'opposition avait été formée dans une forme non prévue par la loi, la cour d'appel de Liège déclara cette opposition irrecevable par arrêt du 4 novembre 1998. 
La Cour strasbourgeoise va toutefois constater que le requérant Da Luz n'a pas été informé, lors de la signification de l'arrêt du 30 juin 1994, des formalités à respecter pour former opposition. Le gouvernement belge n'a pu établir à aucun stade de la procédure qu'à l'époque des faits, la signification d'une décision belge à une personne détenue en Allemagne était accompagnée des documents pouvant utilement permettre au prévenu d'introduire un recours dans le respect des formes et délais prescrits.

Dans ces circonstances, la Cour considère que le refus par la cour d'appel de Liège de rouvrir une procédure qui s'est déroulée par défaut en présence d'éléments montrant sans équivoque que l'accusé souhaitait faire valoir son droit de comparaître a privé le requérant du droit d'accès à un tribunal. Partant, il y a violation de l'article 6, paragraphe premier de la Convention.

Pour la petite histoire, à la suite de l’arrêt prononcé par la Cour européenne des droits de l’homme, Cour de cassation de Belgique a ordonné la réouverture de la procédure dans le dossier de Monsieur Da Luz Domingues Ferreira, cassé l'arrêt de la cour d'appel de Liège déclarant l'opposition irrecevable et renvoyé la cause à la cour d'appel de Mons en application de l’article 442 du Code d’instruction criminelle
.

4. Les arrêts Hakimi du 29 juin 2010 et Faniel du 1er mars 2011 contre Belgique

Dans ces arrêts, la Cour européenne des droits de l’homme confirme sa jurisprudence et impose à la Belgique d’informer, concrètement, le justiciable quant aux voies de recours existantes, y compris lorsque la signification a lieu en Belgique. 
Une négligence éventuelle du justiciable - qui était en mesure de comprendre que son inertie aurait des conséquences quant à l'exécution du jugement, et qu'il lui était loisible de consulter immédiatement un avocat ou de solliciter l'assistance judiciaire – ne peut être considérée, selon la Cour européenne des droits de l’homme, comme une volonté de renoncer à son droit d’opposition.

L’Etat belge a reconnu la nécessité d’une telle information et a pris des mesures dans ce sens comme en témoigne la circulaire du 18 juin 2008 « relative à la notification de ses droits à une personne condamnée par défaut détenue ou non au sein du Royaume ou à l’étranger »
. 

Cette circulaire du collège des procureurs généraux
 prévoit que lors des instructions données aux huissiers de justice, aux directeurs de prison ou à toute autre personne habilitée à cet effet par la loi, de procéder à la signification de condamnations par défaut, les parquets devront dorénavant aussi les charger d’insérer dans leur acte la procédure d’opposition telle que formulée dans les articles 187 et 208 du Code d’instruction criminelle (complété par l’A.R. n° 236 du 20 janvier 1936 si l’intéressé est détenu) en précisant les formes et les délais.

5. La modification de l’article 187 du Code d’instruction criminelle belge : la prise de connaissance de la décision prononcée par défaut par le biais d’un mandat d’arrêt européen ou d’une demande d’extradition
Lorsque le prévenu condamné par défaut a eu connaissance de la signification du jugement ou de l’arrêt rendu par défaut au travers de la signification d’un mandat d’arrêt européen ou d’une demande d’extradition, il est prévu que le délai pour former opposition ne prend pas cours au moment de la signification du mandat d’arrêt ou de la demande d’extradition. Le délai (de 15 jours) courra effectivement le jour suivant celui où l’intéressé est remis aux autorités belges
.
Il existe deux exceptions à ce principe :
· à l’égard des prévenus qui ont déjà eu connaissance en Belgique de la signification de la décision par défaut et qui ont laissé expirer le délai d’opposition. Leur arrestation à l’étranger ne générera pas de nouveau droit d’opposition.
· A l’égard des prévenus qui ont eu connaissance de la signification du jugement ou de l’arrêt par défaut par le biais d’un mandat d’arrêt européen ou d’une demande d’extradition et qui ont été remis en liberté ou qui ont disparu, le délai pour former opposition cour à partir du jour suivant celui où ils ont été remis en liberté à l’étranger.

6. L’exécution du mandat d’arrêt européen sous condition de garantie

L’exécution du mandat d’arrêt européen sous condition de garantie

Dans le cas où le mandat d’arrêt européen a été délivré pour exécuter une décision de condamnation rendue en suite d’une procédure qui s’est déroulée par défaut, l’article 7 de la loi belge
 prévoit la possibilité pour le juge d’instruction belge de subordonner la remise de la personne à l’autorité d’émission à la condition que l'autorité judiciaire d'émission donne des assurances jugées suffisantes pour garantir à la personne qui fait l'objet du mandat d'arrêt européen qu'elle aura la possibilité de demander une nouvelle procédure de jugement dans l'Etat d'émission et d'être jugée en sa présence. Le juge d’instruction n’est pas tenu de réclamer cette garantie, il s’agit d’une faculté, non d’une obligation
.
Il convient de noter que la garantie est déjà donnée s’il existe, dans le droit de l’Etat d’émission une disposition qui prévoit un recours et l'indication des conditions d'exercice de ce recours desquelles il ressort que la personne pourra effectivement l'exercer. De même, si le droit d’opposition de l’intéressé ressort à suffisance des documents joints au dossier de la procédure, il n’est pas requis de surseoir à statuer sur l’exécution du mandat d’arrêt européen dans l'attente de précisions complémentaires
.  

En d’autres termes, avant de pouvoir décider la remise, l’autorité judiciaire belge devra donc vérifier si la condamnation par défaut peut faire l’objet d’un recours conduisant à une nouvelle appréciation quant au fond. Le droit à un recours effectif prévu à l’article 7, alinéa 2, de la loi belge sur le mandat d’arrêt peut être considéré, selon la Cour constitutionnelle belge, comme une garantie suffisante
.
Olivier Michiels
� Voir par exemple : Cass., 12 juin 1984, Bull. 1984, p. 1249 arrêt dans lequel la Cour constate « qu'il n'existe pas de cause de suspension de la prescription; que le jugement par défaut du tribunal correctionnel de Gand du 2 décembre 1983 a été signifié le 19 janvier 1984, de sorte que le délai ordinaire d'opposition n'expirait pas le 18 décembre 1983 mais bien le quinzième jour suivant la signification du jugement par défaut, à savoir le 3 février 1984 »


� O. MICHIELS, L’opposition en procédure pénale, Dossier du JT, Larcier, n° 47, 2004, pp. 41-51.


� Article 644 du Code d’instruction criminelle.


� L’article 55 du Code judiciaire prolonge les délais à l’égard de la partie qui n’a ni domicile, ni résidence, ni domicile élu en Belgique.


� Cass., 3 janvier 1990, Pas, 1990, p. 510 la Cour rappelle dans cet arrêt que l’article 55 du Code judiciaire n’est applicable qu’au délai visé par l’article 187 aliéna 2 du Code d’instruction criminelle soit le délai extraordinaire ; voir aussi Cass., 1 mars 1988, Pas, 1988, p. 785.


� Cass., 14 mars 1979, RDP, 1979, p. 608, RW, 1979-1980, 2095, note A. VANDEPLAS ; Cass., 14 novembre 1989, Pas, 1990, p. 322.


� Comme l’indiquent toutefois M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, le prévenu ne peut faire opposition à un jugement autant de fois qu’il le veut, sous prétexte que ledit jugement ne lui a pas encore été signifié. En effet, le jugement déclarant l’opposition non avenue forme corps avec le jugement par défaut, lui restitue toute sa force et le rend définitif de telle sorte qu’il ne peut plus être attaqué par voie de l’appel, Manuel de procédure pénale, Larcier, page 855, note subpaginale n° 489 ; voir aussi R. HAYOIT de TERMICOURT, loc. cit., page 733, n° 23.


� Cass., 14 novembre 1989, Bull, 1990, p. 322 ; JT, 1990, p. 327 ; RW, 1989-1990, col., 1258.


� Par domicile il faut entendre le lieu où la personne est inscrite à titre principal sur les registres de la population. A défaut de domicile, la signification est faite à résidence et le juge apprécie en fait où se situe le lieu de résidence, sans pour autant violer la notion de résidence : voir Cass., 20 mai 2000, Larcier Cass., n° 983.


� Cass., 3 mai 1988, Bull. 1988, p. 1051; Pas. 1988, p. 1051


� Cass., 24 novembre 1924, Pas, 1925, p. 38.


� Voir infra.


� Voir par exemple Cass., 31 mars 1982; Bull. 1982, p. 899; Pas. 1982, p. 899; R.W. 1982-83, 2833 qui indique qu’est irrecevable le pourvoi en Cassation formé, en matière répressive, contre une personne se trouvant sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, lorsque les copies de l'exploit de signification n'ont pas été envoyées à cette personne selon les modalités prévues par l'article 30 du Traité d'extradition et d'entraide judiciaire entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas, signé à Bruxelles le 27 juin 1962 et approuvé par la loi du 1er juin 1964 ; voir aussi Cass., 20 juin 1990, Bull. 1990, p. 1193; J.L.M.B. 1991,p. 570; Pas. 1990, I, 1193; RDP, 1990, p. 1035, note J.S. dans laquelle on peut lire que lorsqu'un exploit dressé en Belgique en matière répressive est notifié au prévenu, conformément à l'article 30 du Traité d'extradition et d'entraide judiciaire en matière pénale entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas, signé à Bruxelles le 27 juin 1962 et approuvé par la loi du 1er juin 1964, par l'intermédiaire du procureur d'Etat à Luxembourg, il n'y a signification, au sens de l'article 40, al. 1er Code judiciaire, qu'au moment où le procureur d'Etat reçoit l'acte à remettre au destinataire.


� Lorsque la partie défaillante n'a ni domicile, ni résidence, ni domicile élu connus, ni en Belgique ni à l'étranger, la signification d'un jugement rendu par défaut est régulièrement faite au procureur du Roi, conformément à l'article du 40 Code judiciaire : Cass., 19 mai 1987, Bull. 1987, p. 1152


� Voir pour la signification de la citation : Cass.,. 22 mai 1980, Bull. 1980, p. 1168; Pas. 1980, p. 1168 ; Cass., 3 janvier 1995, Pas, 1995, p. 3 et note MDS arrêt dans lequel il a été décidé de ne pas tenir ladite citation pour non avenue car sur la base des éléments de fait en possession du procureur du Roi ce dernier ne connaissait ni le domicile, ni la résidence du prévenu en raison de la propre négligence de ce dernier.


� Article 40 in fine du Code judiciaire.


�Cass., 3 janvier 1989, Bull. 1989, p.473; Pas. 1989, p. 473. Le juge peut notamment se fonder sur des présomptions voir Cass., 11 mai 1988, Pas, 1988, p. 1112 ; Bull. ass. 1989, p. 76, note J.R. la Cour précise « d'une part, les dispositions des articles 1349 et 1353 du Code civil sont étrangères à la matière répressive; (…)  d'autre part, le juge du fond apprécie en fait la valeur probante des éléments qui lui sont régulièrement soumis »


� Cass., 19 décembre 1972, Pas, 1973, p. 396 ; RPD, 1973-1974, p. 1007.


� R. DECERCQ, loc. cit., p. 483, n° 43.


� Cass., 20 novembre 2001, RG P.00.0494.N, � HYPERLINK http://www.cass.be ��www.cass.,.be� 


� Cass., 3 mars 1998, Bull, 1998, p. 279 et p. 282.


� Cass., 21 octobre 1986, Pas, 1987, p. 235 et note ; RW, 1986-1987, 1483, note A. VANDEPLAS ; Cass., 3 mai 1988, Bull, 1988, p. 1051 ; Pas, 1988, p. 1051 ; Cass., 8 juillet 1997, Bull, 1997, p. 780 ; RW, 1998-99, 570.


� Bruxelles, 17 avril 1989, RDP, 1990, p. 89 ; R. HAYOIT de TERMINCOURT, loc. cit, p. 736, n° 25.


� Cass., 28 mai 2002, RG P.02.0364.N, � HYPERLINK http://www.cass ��www.Cass.,�.be. ; Cass., 18 octobre 1994, Pas, 1994, p. 826 et note ; Cass., 1 mars 1988, Bull, 1988, p. 785.


� Cass., 27 avril 2011, n° 10.1752.F.


� Comparer avec Cass., 18 octobre 1994, Pas., 1994, I, 826 ; Rev. dr. pén., 1995, p. 640.


� JLMB, 2009, p.4 et note P. THEVISSEN, L'information du justiciable quant aux voies de recours : lorsqu'apparaissent les lacunes d'un système.


� CEDH, 12 février 1985, Colozza c. Italie, §§ 27 et 29; CEDH, 13 février 2001, Krombach c. France, § 85; CEDH, grande chambre, 1er mars 2006, Sejdovic c. Italie, § 82.


� Cass., 9 avril 2008, P.08.0051.F.


� P. THEVISSEN, La notification des règles d'opposition comme condition du procès équitable, JLMB, 2011, p. 794.


� Idem, p. 794 ; Cour eur. D. H., Faniel c. Belgique, 1er mars 2011, § 32.


� COL 5/2008, 18 juin 2008.


� Concrètement cela signifie que, dans ce cas, le délai d’opposition prend cours lors de l’incarcération de l’intéressé dan une prison belge ( Doc. Parl., n° 52, 2161/001, p. 27)


� O. MICHIELS, D. CHICHOYAN et P. THEVISSEN, La détention préventive, Collection criminalis, Anthémis, 2010, pp. 173-174.


� L’article 7 de la loi du 19 décembre 2003 transpose en droit belge l’article 5, point 1, de la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 qui énonce : « L’exécution du mandat d’arrêt européen par l’autorité judiciaire d’exécution peut être subordonnée par le droit de l’Etat membre d’exécution à l’une des conditions suivantes :


1) lorsque le mandat d’arrêt européen a été délivré aux fins d’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté prononcées par une décision rendue par défaut et si la personne concernée n’a pas été citée à personne ni autrement informée de la date et du lieu de l’audience qui a mené à la décision rendue par défaut, la remise peut être subordonnée à la condition que l’autorité judiciaire d’émission donne des assurances jugées suffisantes pour garantir à la personne qui fait l’objet du mandat d’arrêt européen qu’elle aura la possibilité de demander une nouvelle procédure de jugement dans l’Etat membre d’émission et d’être jugée en sa présence.


� Cass., 2 août 2006, P.06.1128.F ; Cass., 8 décembre 2004, Pas., 2004, p. 1946.


� Cass., 8 décembre 2004, Pas., 2004, p. 1946 ; comparer avec C.E.D.H., Hakimi c Belgique, 29 juin 2010 ; C.E.D.H., Faniel c Belgique, 1er mars 2011 qui prévoient que la possibilité de faire opposition doit être portée clairement et précisément à la connaissance des justiciables de la manière la plus explicite possible.


� C. const., 10 octobre 2007, n° 128/2007 dans le cadre du recours en annulation dirigé contre la loi belge sur le mandat d’arrêt européen  la partie requérante reprochait à la disposition attaquée de conduire, lors de son application par l’autorité d’exécution belge, à un traitement inégal des personnes condamnées par défaut dans différents pays de l’Union européenne, dès lors que les garanties relatives au caractère contradictoire de la procédure pénale ne sont pas réglées de manière uniforme dans les différents Etats membres et que l’autorité judiciaire d’exécution belge devra établir cas par cas s’il existe des garanties suffisantes dans l’Etat d’émission.
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